
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Rapporteur général : Jean-Jacques FRANCOIS, 
au nom du Comité de Conjoncture 

���������� �
	
������
��
����
����

��
��

���������
�
������

� ������ �
����������������



 1 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL  

 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONTEXTE GÉNÉRAL  
 
Au 3ème trimestre, la sortie de récession s’est précisée dans la plupart des pays avancés, même s’il convient 
d’être prudent sur cette amélioration, d’autant que les conséquences au niveau social restent très préoccupantes.  
 

En France, au 3ème trimestre, le PIB en volume a augmenté de 0,3 %, au même rythme qu’au trimestre précédent. 
D’après les estimations, la France serait moins touchée par la crise : le PIB y reculerait de 2,3 % en 2009 contre 
- 3,9 % pour la zone euro. La Banque de France prévoit une croissance du PIB de 0,6 % au 
4ème trimestre 2009.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les prix du pétrole ont diminué en décembre 2009, mais sur une plus large période, les prix restent orientés à la 
hausse après la chute brutale de 2008.  
Pour la première fois depuis le mois de septembre, la monnaie unique est repassée sous la barre des 1,43 dollars 
et a brièvement touché un point bas à 1,4280 dollars avant de remonter autour des 1,45 dollars sur la fin de 
l’année. 
Sur un an, l’inflation repart à la hausse (+ 0,9 %) après six mois consécutifs de baisse.  
 
Au niveau de l’emploi, le taux de chômage national s’établit pour les 2ème et 3ème trimestres à 9,1 % soit 
2 630 000 demandeurs d’emploi de catégorie A (+ 22,1 % sur un an).  
 
C’est dans ce contexte que le CESR présente son point conjoncturel sur l’état de l’économie en région Centre.  
 

Emploi 
Après plusieurs mois de forte hausse, le nombre de 
demandeurs d’emploi de catégorie A en région 
Centre n’enregistre qu’une légère augmentation en 
novembre, de 0,2 %, même si en rythme annuel, 
l’évolution de la demande d’emploi demeure 
élevée. Le nombre des sorties de Pôle Emploi 
enregistre en novembre 2009 une forte 
augmentation (+ 31,3 %). Néanmoins, cette hausse 
est la cause directe de la forte augmentation du 
nombre de sorties pour cessation d’inscription pour 
défaut d’actualisation, des changements de site et 
des entrées en stage. Et au final, le nombre 
d’inscription à Pôle Emploi demeure toujours 
supérieur au nombre de sorties. Avec 94 750 
demandeurs d’emploi en novembre 2009, 
l’augmentation annuelle s’élève à près de 
25 %. Cette dégradation de la demande d’emploi 
est plus marquée chez les hommes (+ 37,7 %) que 
chez les femmes (+ 21,4 %). Les jeunes de moins 
de 25 ans et les plus de 50 ans subissent la plus 
forte hausse en termes de demandeurs d’emploi. 

 

Le taux de chômage est en très légère diminution au 
3ème  trimestre (8,2 % contre 8,4 % au 2ème trimestre) et 
reste toujours en deçà de la moyenne nationale (9,1 % au 
3ème trimestre 2009), mais reste en nette augmentation 
depuis le début de l’année.  

La hausse du PIB, comme au trimestre précédent, est dû en 
grande partie à l’amélioration du solde commercial et à une 
hausse de la consommation des ménages. 
La dette publique française continue d’augmenter au 
3ème trimestre (+ 57,1 milliards d’euros par rapport au 
trimestre précédent). Selon les prévisions, la dette devrait 
atteindre, en 2010, 84 % du PIB. Le déficit est également 
revu à la hausse pour 2009 (141 milliards d’euros alors que 
l’Etat prévoyait un déficit de 104,4 milliards d’euros). Et 
malgré une lueur de reprise sur les recettes d’impôt sur les 
sociétés, Bercy prévoit d’émettre 188 milliards d’euros 
d’obligations en 2010. 
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ACTIVITÉS  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marché du travail  
Le recours au travail temporaire a représenté 22 747 emplois en équivalent temps plein en septembre 2009 
(dernière donnée connue). Ce chiffre est en recul de plus de 23 % par rapport à celui enregistré en septembre 
2008. Le chômage partiel accuse une légère baisse en novembre 2009, après avoir connu une forte 
augmentation entre septembre 2008 et avril 2009 puis une diminution  
  
 

Les secteurs d’activités 
En région Centre, et pour le troisième mois consécutif, la production industrielle a augmenté en novembre 
dans presque tous les secteurs d’activités (à l’exception des industries de biens intermédiaires). Dans leurs 
prévisions, les industriels interrogés anticipent une hausse modérée de la production même si la visibilité à 
court terme demeure réduite. 
 
Concernant l’industrie des biens intermédiaires, l’activité globale a diminué, même si sur un an le recul est 
moins prononcé. L’activité s’est légèrement améliorée dans l’industrie des produits minéraux, dans les 
composants électriques et électroniques mais a diminué dans les autres secteurs (industrie du bois et du papier, 
chimie, caoutchouc, plastique et métallurgie). Les réductions d’effectifs se sont poursuivies dans la plupart des 
secteurs. 
 
Dans l’industrie des biens d’équipement et de consommation, on constate également une augmentation de 
la production mais toujours à un niveau bien inférieur à 2008. Les perspectives pour les mois qui viennent 
restent globalement positives au niveau de la production mais les prévisions en termes d’effectifs continuent 
d’être orientées à la baisse. 
 
Dans l’industrie automobile, l’activité a de nouveau augmenté, avec toutefois des disparités sensibles selon 
les sites. La production s’inscrit en hausse en rythme annuel pour la première fois depuis juillet 2008. Les 
effectifs se sont renforcés par un recours accru au personnel intérimaire mais des mesures de chômage partiel 
sont encore envisagées dans certains sites pour les premiers mois de 2010. Si la prime à la casse a permis de 
soutenir le marché français et les constructeurs automobiles, il n’en pas été de même pour les sous-traitants 
dans la mesure où les modèles les plus vendus (Mégane, Clio, 207, C1, C2, C3…) sont fabriqués hors de 
France. L’orientation de l’activité dans ce secteur reste donc largement incertaine. 
 
Au niveau du bâtiment et des travaux publics, le climat conjoncturel s’améliore légèrement. La contraction 
de l’activité s’est atténuée sur la période récente mais les chefs d’entreprise interrogés estiment que la situation 
reste incertaine pour les prochains mois. Les réductions d’effectifs se sont poursuivis au 1er et 2ème trimestres 
2009 mais devrait être un peu moins nombreuses au 3ème trimestre. 
 

Les créations et défaillances d’entreprises 
Le nombre de défaillances d’entreprises jugées au cours du mois de juillet 2009 est en hausse par rapport au 
mois de juin 2009 (+ 4,1 % après la baisse de 3,4 % en mai). Cumulée sur une année, les défaillances ont 
augmenté de 16,7 %.  
Les créations d’entreprises se maintiennent toujours à un niveau élevé, malgré moins de créations d’auto-
entrepreneurs en novembre 2009. Hors auto-entreprises, le nombre de créations s’élève à + 7,7 %.  
Si l’on prend en compte les auto-entrepreneurs, le nombre cumulé de créations des mois de septembre, octobre 

entre mai et octobre. Sur l’année, cela porte le nombre de demandes 
de chômage partiel à 2 122 contre 310 pour la même période de 
l’année précédente. Depuis le début de l’année 2009, plus de 11,7 
millions d’heures de chômage partiel ont été autorisées en région 
Centre.  
Le nombre d’offres d’emploi collectées par Pôle Emploi enregistre 
une augmentation annuelle, en novembre, de 4,2 %. Cette hausse est 
particulièrement prononcée pour les offres d’emploi occasionnelles de 
moins d’un mois (+ 28,9 %) mais également, signe positif, pour les 
emplois durables (plus de 6 mois) qui augmentent de 7,8 %.  
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ASPECTS SOCIAUX 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Point sur les minima sociaux 
Après un lent démarrage, le RSA, dont le coût supplémentaire est évalué à 1,5 milliard d'euros en année 
pleine, a été perçu par 1,66 millions de personnes en France à fin octobre, pour un montant moyen reçu par les 
bénéficiaires du RSA de 360 euros mensuels. Mais cette moyenne recouvre des réalités très différentes car il 
existe plusieurs types de RSA. Pôle emploi précise que 16,4 % des demandeurs d'emplois en catégories A, B 
et C, soit 641.900 personnes, avaient des droits ouverts au RSA, ce qui ne signifie pas pour autant qu'ils 
touchaient tous cette allocation qui a remplacé le Revenu Minimum d'Insertion à l'été 2009. 
 
De plus, des milliers de chômeurs, d’handicapés qui gagnent un peu plus de 627 euros par mois n’ont pas le 
droit à la CMU complémentaire alors que les mutuelles sont souvent trop chères pour eux. 
 

Point sur le surendettement des ménages 
Le nombre de dossiers déposés au niveau national de septembre 2008 à août 2009 a augmenté de 16 % par 
rapport à la même période de l’année précédente. Au niveau régional, l’augmentation atteint 17 % au cours 
des trois premiers trimestres 2009. On note, par ailleurs, une forte augmentation (+ 28 %) des procédures de 
rétablissement personnel. 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Le commerce extérieur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

et novembre 2009 est en forte hausse par rapport aux 
mêmes mois un an auparavant (+ 105,9 %). La région 
Centre est d’ailleurs la 3ème région en matière de créations 
d’entreprises si l’on considère les chiffres depuis le début 
de l’année 2009. Les secteurs qui contribuent le plus à cette 
hausse sont le soutien aux entreprises et le commerce. 
Au niveau national, l’INSEE comptabilisait 263 400 auto-
entrepreneurs au 31 octobre 2009. Cependant, ces chiffres 
masquent souvent des situations précaires ou des abus. 
Ainsi, seul un auto-entrepreneur sur deux à une activité et il 
n’encaisse en moyenne que 775 € par mois. 
 

Au 1er semestre 2009, malgré la baisse des importations, la région Centre enregistre un déficit commercial de 
51 millions d’euros, déficit imputable en partie aux secteurs des machines industrielles et agricoles, des produits 
métallurgiques et métalliques ainsi que des produits informatiques, électroniques et optiques. Les biens de 
consommation continuent de dominer les échanges notamment les produits pharmaceutiques, les savons, 
parfums et produits d’entretien, qui représentent plus de 41 % des exportations de la région Centre. L’Union 
européenne reste de loin le principal partenaire de la région (73,7 % des exportations et 64,1 % des 
importations).  
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Zoom sur la filière agricole 
 

CONCLUSION 
 

La période examinée dans ce point d’actualité montre, dans un contexte de croissance retrouvée au cours 
des 2 derniers trimestres, quelques signes d’amélioration de l’activité dans un certain nombre de 
secteurs, mais à un niveau très en deçà de la période d’avant la crise. 
Les difficultés économiques restent prégnantes et les conséquences sociales sont de plus en plus 
présentes. 
 
Au plan régional, la situation de l’emploi, même si les taux sont plus favorables qu’en métropole, reste 
préoccupante. Une légère amélioration des performances d’activité ne profite pas de la même façon aux 
différents secteurs, particulièrement aux sous-traitants nombreux dans la région. L’accroissement des 
sorties de la période d’indemnisation du chômage, l’évolution des minimas sociaux, la progression du 
surendettement sont des sources d’inquiétude pour nos concitoyens. 
 
L’importance du secteur agricole en région Centre, ne peut laisser insensible face aux crises auxquelles 
sont confrontés nos agriculteurs qui voient leurs revenus chuter fortement pour la deuxième année 
consécutive. 
 
Perspectives… 
 
D’après l’INSEE, « la France ferait partie des pays en reprise. Mais celle-ci serait laborieuse. » Une 
faible croissance serait au rendez-vous jusqu’à la mi-2010 mais une nouvelle décélération de l’industrie 
est fortement envisagée. Le chômage poursuivrait sa hausse, au moins au 1er semestre, et le pouvoir 
d’achat des ménages risque de ralentir du fait d’un regain de l’inflation, associé à une remontée des prix 
des matières premières, et par la disparition des mesures de soutien exceptionnelles de 2009. 
 

Selon les comptes prévisionnels de l’agriculture, les agriculteurs ont enregistré une nouvelle baisse de 
leurs revenus (- 34,4 % après - 20,3 % en 2008), des revenus qui seront inférieurs à ceux des années 
1990.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
A fin novembre 2009, les prix agricoles, au niveau national, diminuent de 6,9 % sur un an. Parmi les 
plus fortes baisses on peut citer les céréales (- 23 %), les oléagineux et protéagineux (-17,8 %), le lait 
(- 15 %) ou bien encore les fruits et légumes (- 12,4 %).  
En région Centre, la situation apparait assez difficile pour l’élevage, les grandes cultures, les fruits et 
légumes ou bien encore les élevages porcins. Cette situation est liée, entre autres, à l’inadéquation entre 
les prix sur le marché, souvent bas, et l’augmentation des coûts de production ou bien encore à la 
volatilité du marché pour certains produits.  
Seuls des secteurs tels que la volaille ou la culture de betterave semblent se maintenir grâce à un prix 
d’achat relativement stable.  
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